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2023/27 

Objet : Autorisation de signature de la convention pour l’accompagnement à la mise en 
œuvre des objectifs de la loi EGalim proposée par la Métropole Rouen Normandie-parcours 
« maîtrise et prévention du gaspillage alimentaire » 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2121-29, 

Vu la loi n°2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous, 

Vu la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 
circulaire, 

Considérant : 

- Que la Ville est engagée depuis plusieurs années en faveur d’une restauration
collective plus responsable et plus durable,

- Que la lutte contre le gaspillage alimentaire constitue un axe fort de ce projet, en
pleine cohérence avec les engagements du programme Sotteville engagée,

- Que la Métropole Rouen Normandie porte un Projet Alimentaire de Territoire dont
l’objectif est de faciliter l’accessibilité de tous à une alimentation saine, de qualité et
durable, et qu’elle propose un dispositif d’accompagnement des communes,

Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’autoriser Madame la Maire à signer la convention pour l’accompagnement à la 
mise en œuvre des objectifs de la loi EGalim proposée par la Métropole Rouen 
Normandie, en particulier à travers le parcours « maîtrise et prévention du gaspillage 
alimentaire », pour une durée de deux ans.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,33 voix pour et 2 abstentions, en décide 
ainsi. 

La délibération n°2023-27 est adoptée.
Le Registre dûment signé; 
Pour extrait conforme, 
La Maire, 

Luce PANE 
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